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Dispositif de collecte pour les fonds : OPC2 
(Mis à jour le 23 juin 2026)


1) Questions liées au portail de collecte Onegate

Voir document de présentation Onegate pour OPC2

·  Comment demander l’accès pour effectuer de la télétransmission

Se référer à la documentation Onegate   Rubrique « Notice technique modalité de remise par télétransmission »

· Peut-on envisager pour un même déclarant plusieurs modes de connexion (accès portail et PSIT par exemple) ?

Il est possible de remettre selon plusieurs modes en appliquant pour chacun les processus d’accès et d’accréditation en place.

·  Lorsque le remettant possède déjà des droits d’accès, quelle démarche doit-il entreprendre pour pouvoir remettre dans le cadre de la collecte OPC2 ? peut-on (doit-on) faire les demandes d'accès/credentials pour les dépôts PESIT/WS ?

Avant toute demande, le Siren du déclarant doit être chargé au préalable dans Onegate par le métier OPC2. 
Pour demander l'accès au portail ONEGATE, deux processus différents selon le mode d’authentification:
- Avec une authentification par Login/mot de passe : la demande s'effectue sur la page de connexion au portail.
- Avec une authentification par certificat : il est nécessaire d'effectuer une demande auprès d'un correspondant métier en charge de l'enquête.

· Quels sont les formats admis par le portail Onegate ?

Le portail est en langage XML. 2 modes de déclarations :
U2A (User to Application) : 
 3 formats sont possibles : la saisie de formulaire en ligne, le chargement de fichier CSV (depuis le formulaire de saisie) ou le chargement de fichier XML depuis la zone d’upload, présente sur la page d’accueil du portail.
A2A (Application To Application): Via télétransmission au format XML, soit via des appels web services, soit via la mise en place d’une route technique sécurisée (protocole PESIT)

· En utilisant la télétransmission via la mise en place d’une route technique (protocole PESIT), y a-t-il une action manuelle de remise à réaliser sur le portail ? 

Que ce soit via webservice ou via le protocole PESIT, il n'y a pas d'action à effectuer dans le portail. Tout peut être automatisé en dehors du portail. En revanche, vous aurez la possibilité de visualiser vos remises transmises depuis le portail web

· Le format attendu via Webservice est-il le même que celui en PESIT ? (même xml) ?

Oui, les formats des fichiers XML à transmettre sont identiques quel que soit le canal de remise et doivent respecter le format décrit dans le contrat d’interface. 

· Qu’en est-il lorsque le remettant doit remettre plus d'une centaine de formulaires ? Faut-il remettre un fichier xml avec tous les fonds ou peut-on remettre uniquement un fichier xml par fonds ?

Vous avez la possibilité de remettre autant de fonds que vous le souhaitez lors d’une remise en fichier format XML. (Mais 1 seul fonds par formulaire doit être déclaré lors de la remise de fichiers sous format csv ou txt)
Une taille maximale a été définie selon le mode de transmission, mais il est peu probable qu’elle soit atteinte.
Pour précision les remises en U2A sont limitées à 250 Mo, celles en A2A WS à 2 Go et celles en A2A PESIT à 7 Go.
Nous vous précisons que chaque fichier remis donne lieu à un message de compte-rendu technique (CRT) et de compte-rendu de collecte (CRC), donc pour x remises x messages CRT et x messages CRC seront envoyés. 

· Le nombre de mails réceptionnés en retour des remises peut-il être réduit ? Par exemple : pas de mail pour la bonne intégration du fichier ?

Concernant les CRT (Compte-Rendu Technique), depuis la gestion de votre profil dans Onegate, il est possible de désactiver tout ou partie des notifications. 
Concernant les CRC (Compte-Rendu de Collecte), vous pouvez uniquement demander au métier (adresse Email : 2521-OPC2-UT@banque-France.fr) de retirer ou d’ajouter des adresses Email liés à votre SIREN. Dans tous les cas vous recevrez des CRC.
Pour rappel : Il existe 2 niveaux de contrôles pour les remises OPC2 : 
· notification de remise ou CRT ( 1er niveau ) : correspond aux mails liés aux contrôles par onegate de la transmission/intégration des remises et aux contrôles de format et de champs obligatoires
· notification métier ou CRC (2ème niveau) : correspond aux mails liés aux contrôles métiers  

·  Le remettant peut-il utiliser une adresse mail générique, adresse du service par exemple ?

Il est possible d’utiliser une boite générique et donc d’avoir un unique remettant lié au déclarant. Nous préconisons cependant l'utilisation d'adresse Email individuelle pour des raisons de sécurité. Plusieurs comptes remettants (plusieurs mails) peuvent être accrédités pour les remises d’un même déclarant sur Onegate. Les CRC et CRT étant associés au déclarant, tous les comptes remettants affiliés y auront accès.

·  Est-il possible d’effectuer un rattachement automatique des fonds à un remettant ? 

Non, le rattachement des fonds à un SIREN déclarant, obligatoire pour la déclaration du fonds, se fait en dehors du portail Onegate et n’est pas automatique. Vous devrez toujours passer par le métier (adresse Email : 2521-OPC2-UT@banque-France.fr) pour demander cette action.
Lors de la création de votre compte déclarant, nous mettrons en place une phase de validation établissant le lien fonds/déclarant/remettant qui permettra d’obtenir la correspondance entre les fonds et les remettants.

·  Comment les sociétés de gestion peuvent-elles déclarer leurs données ? Comment doivent-elles procéder si elles passent par un intermédiaire (exemple intégrateur/SSII etc) ? 

Seules les sociétés qui effectuent les dépôts de remises peuvent être accréditées au portail Onegate Les sociétés de gestion qui effectuent elles-mêmes les remises de leurs fonds, les intermédiaires (ex intégrateurs/SSI etc) pourront remettre les états de collecte sur la plateforme en respectant le processus d’accréditation (accréditation d’une ou plusieurs personnes physiques en tant que remettant). 
Les intégrateurs/SSI devront être mandatées par les sociétés de gestion.  À cet effet, la BDF devra en être avisée. 
Les sociétés de gestion qui n’effectuent pas les remises elles-mêmes ne peuvent pas avoir accès au portail. Si elles souhaitent connaitre l’état des remises de leurs fonds par leur prestataire, elles doivent en faire la demande à leur prestataire qui reçoit en fin de collecte un état récapitulatif.

· Peut-on faire des tests à tout moment (nouveau)?

Oui, l’environnement de tests est ouvert en continu à toutes les personnes accréditées via le lien https://onegate-test.banque-france.fr/

·  Est-ce que plusieurs remettants peuvent être accrédités au portail Onegate pour une même société (déclarant) ? 

Plusieurs remettants (personnes physiques) peuvent être accrédités au même déclarant (société du remettant). L’accréditation s’effectue sur le portail Onegate (environnement de test lien https://onegate-test.banque-france.fr/). C’est l’adresse Email du remettant qui fera office d’identifiant. Il est conseillé d’accréditer plus d’un seul remettant par déclarant afin d’être en capacité de toujours effectuer les remises (dans le cas d’absence ou autres). Vous pouvez également utiliser une adresse générique (Cf question 9)

· Un fichier CSV ou TXT peut-il contenir la déclaration de plusieurs fonds ?
Non, un fichier CSV ou TXT ne contient qu’un seul fonds. 

·  Comment déclare-t-on les décimales ? 

Les décimales sont matérialisées par un point. 
Mille deux cents euros et 25 centimes s’écrit : 1200.25 
Le nombre de décimales maximum selon les balises est défini dans le cahier des charges informatique.

· Est-t-il possible d’écraser un fichier déjà validé ?

Oui, la remise d’une nouvelle déclaration pour un même fonds et une même date d’arrêté remplace la précédente remise. Un message informatif vous sera envoyé (INF-REMISE-PE-19 : Vous avez déjà déclaré ce fonds {PE_AMF} pour la date d'arrêté {PE_DATE_AR}. S'il s'agit d'une remise corrective, ne prenez pas en compte ce message.)

· Je ne comprends pas, ma remise a été acceptée sur le portail et je viens de recevoir un message m’indiquant qu’elle est en échec ?

C’est qu’elle est OK sur Onegate (donc pas d’erreur de format ou de complétude) mais  KO sur OPC2 (elle contient des erreurs métier bloquantes)
Se référer au cahier des charges fonctionnel (3.3) et au cahier des charges informatique (4.7)

· Je ne comprends pas, ma remise xml est en échec sur le portail et je viens de recevoir un compte rendu de collecte

Comme plusieurs fonds ont été déclarés dans la remise XML, cela signifie qu’une partie des fonds est KO au niveau Onegate (donc erreurs techniques), les autres fonds sont OK et ont été transmis à OPC2. Ceux transmis à OPC2 ont subi le 2eme niveau de contrôle (CRC).
Se référer au cahier des charges fonctionnel (3.3) et au cahier des charges informatique (4.7) 



2) Questions générales sur la collecte d’OPC2


· Quelle est la périodicité de collecte de mes fonds ? Pour les fonds OFS qu’en est-il ? 

· Remise mensuelle : elle concerne les OPC à périodicité de valeur liquidative inférieure ou égale au mois (c’est-à-dire quotidienne, bi-hebdomadaire, hebdomadaire, bimensuelle, etc.) 
· Remise trimestrielle : elle concerne le reste de la population, c’est-à-dire les OPC à périodicité de valeur liquidative supérieure au mois, (trimestrielle, semestrielle, annuelle)

La collecte sur les Organismes de Financement Spécialisés est trimestrielle. 

· Que se passe-t-il dans les déclarations trimestrielles pour les fonds à VL semestriel ou annuel?

Si un remettant ne dispose d’aucune nouvelle information entre 2 périodes de bilan à déclarer, il est possible que 2 bilans remis soient identiques. Attention à la section du formulaire intitulé « information comptable détaillée » : elle comporte des données de flux sur la période déclarée : si aucune activité n’est à constater sur la période, il faudra des valeurs à zéro sur toutes les variables de flux de cette section (souscription/rachat de part ; distribution dividende etc.). Dans le cas contraire, l’actif déclaré ne peut être identique que le trimestre précédent.

· Pourquoi conserver l’utilisation du code isin si le code amf est plus fiable?
 
Le code AMF n’est pas actuellement exploité par la BDF qui identifie et gère les fonds sur la base du code ISIN courant du fonds (part principale du produit). Si le code interne AMF est plus fiable car unique et invariable au fil du temps, nous avons besoin également de connaître le code ISIN courant du fonds plus répandu auprès du public et des professionnels. 
La possibilité de collecter dans l’applicatif OPC2 le code interne AMF permettra d’aligner le code du fonds entre la BDF et les remettants, même en cas de changement d’ISIN de la part principale. Pour cela l’AMF devra rendre public ce code (à minima le diffuser aux sociétés de gestion).

· Comment les remettants récupéreront le code AMF ? 

La récupération des codes AMF des fonds est à effectuer auprès des sociétés de gestion détentrice de celui-ci. ; ceci au même titre que certaines autres informations.

· Comment déclarer les titres avec des codes ISIN temporaires commençant notamment par QS ou des codes ISIN spécifiques commençant par XS? 

Les titres Isinés commençant par QS devront être déclarés en titre générique et ceux en XS en titre Isiné. Vous devrez nous fournir les informations obligatoires indiquées dans le cahier des charges informatiques pour ces types de titres (Devise du titre, Pays de résidence de la contrepartie, Secteur institutionnel de la contrepartie, Libellé du titre décrit).

· Pouvez-vous préciser la notion de revenus générés sur la période, « disponibles » pour capitalisation et distribution ?

La variable des revenus générés sur la période propriété « PE_REV_DISPO » (section situation comptable de l’OPC détaillée) se définit comme le résultat de l’exercice qui consiste à neutraliser les écritures intermédiaires comptabilisées dans le compte de résultat. Il s’agit : 

· d’éliminer les éventuelles écritures de clôture intermédiaires (qui « remontent » les produits et charges en résultat de l’exercice)  
· de ne pas retenir les mouvements des comptes de régularisation (qui sont enregistrés dans des comptes spécifiques – 77x) 
· de ne pas retenir les acomptes sur dividendes versés aux porteurs (qui sont enregistrés dans des comptes spécifiques – 791x)

· Dans la section titre, le code est obligatoire sur les titres dit « générique », pourquoi ? Quel code devront nous mettre ?

Effectivement le code devient obligatoire pour tous les titres. Un titre isiné devra être sur 12 positions. Pour les codes génériques et pour limiter les contraintes, vous pouvez mettre ce que vous voulez dans la limite de 30 caractères (OPTION1 ; ACTION_ENTREPRISE_AAA ; GEN1…..). L’important est que ce code soit unique pour chaque titre et OPC que vous déclarez, afin que nous puissions suivre l’évolution de celui-ci

· Pouvez-vous préciser la notion de contrepartie ?

Pour un titre en portefeuille ne faisant l’objet d’aucune opérations d’acquisitions et de cessions temporaires et opérations de cessions sur valeurs mobilières, la contrepartie à déclarer correspond à l’émetteur du titre. 
Les informations sur la contrepartie à une opération sont obligatoires pour les opérations contractuelles en cours (opérations temporaires de titres, opérations de cessions sur instruments financiers), les dépôts et les emprunts. Les informations sur la contrepartie sont obligatoires pour les devises à terme :
· pour les opérations de gré à gré, la contrepartie visée est celle traitant directement en face de l’OPC et non celle vis à vis de laquelle se retourne le cas échéant la propre contrepartie de l’OPC. La contrepartie de l’OPC est mentionnée dans chaque contrat ;
· pour les dépôts à vue, la contrepartie correspond à l’institution financière auprès de laquelle les dépôts ont été effectués ;
· pour les dépôts de garantie associés à des transactions de produits dérivés sur marché organisé, la contrepartie est l’adhérent compensateur.

Quel est le niveau de détail requis à la rubrique « secteur institutionnel des contreparties » ?

Se référer au cahier des charges fonctionnel (3.9)

· Pour les fonds à valeur liquidative (vl) trimestrielle dont une vl n’a pu être déclarée ou n’a pas été déclarée, pouvez-vous préciser les montants attendus qui doivent figurer dans les rubriques souscription/rachat/dividende ? 
Exemple : pour la déclaration en date de vl du 31.03.2021, la vl envoyée est celle du 31.12.2020 car la vl du fonds n’a été validée qu’à j+30 (donc après J+23 date limite de remise de la collecte).
En date de vl au 30.06.2021, nous envoyons la vl du 30.06.2021 car la vl est validée à j+20.
· Quels montants doivent être déclarés (nouveau)

Même si nous souhaitons disposer des valeurs liquidatives les plus fraiches possibles, vous devez déclarer les dernières vl dont vous disposez. Ainsi dans l’exemple proposé, nous accepterions de ne pas avoir la VL de mars-21, et d’avoir VL de juin-21 pour la date d’arrêté juin-21. 
En ce qui concerne la remise de juin, les données à envoyer (section situation comptable détaillée de l’OPC, variables souscription/rachat/dividende) sont celles qui correspondent aux mouvements observés entre les deux valeurs liquidatives déclarées soit les souscription/rachat/dividende intervenus entre déc-2020 et juin-21.

· Quelles sont les sections obligatoires à renseigner pour les fonds ? Toutes les sections sont-elles à remplir si nous ne sommes pas concernés par l’une d’entre elles ? 

Vous devez distinguer deux types de remise :
· Les remises allégées ne concernent que les fonds à périodicité de collecte Mensuelle dont le seuil d’actif net ne dépasse pas 50 millions d’euros ou n’a jamais dépassé ce montant. 2 sections doivent être remplies à minima, la section « Identification » et la section « Situation comptable de l’OPC simplifiée ». Dans une optique de qualité et de justesse des données statistiques, il est cependant conseillé de renseigner la totalité des sections dans la mesure du possible.
· Les remises complètes donc pour les fonds non concernés par le point au-dessus, toutes les sections doivent être remplies. Cependant certaines sections n’ont pas à être remplies, ceci dépendant du type de fonds. À titre d’exemple un fonds OPC à vocation générale ne doit pas renseigner la section « biens immobiliers ». (Cf exemple remise périodique pour OPCVM – xml- sur le site)

· Est-ce que les BSA (Bon de souscription d’actions), OBSA (obligations à bons de souscription d’actions), OCA (obligation convertible en actions) ou ORA (obligation remboursable en actions) sont considérés être des produits dérivés ? 

Ces instruments financiers ne sont pas des produits dérivés. 
Toutes les valeurs mobilières donnant des droits sont à déclarer dans la catégorie de la valeur mobilière détenue en portefeuille. 
Les BSA sont à déclarer en actions. 
Les OCA, OBSA et ORA sont à déclarer en obligations ; si elles sont converties en actions elles seront déclarées en actions après avoir été converties/remboursées.

· Certains fonds sont soldés mais ils apparaissent dans la liste des fonds attendus. Pourquoi ? (nouveau)

Si ces fonds apparaissent dans la liste des fonds attendus c’est qu’ils ne sont pas fermés dans ROSA applicatif de l’AMF qui nous fournit l’état civil des fonds. Il faut que la société de gestion ferme le fonds sur ROSA pour que l’information nous soit transmise et qu’il se ferme automatiquement dans notre base.

· Des remises de fonds mensuels sont rejetés avec pour raison l’erreur 60, correspondant à un rythme de collecte non conforme. Les rejets se déclenchent sur des dates d’arrêté mensuel, hors arrêté trimestriel civil. Quelle en est la raison ? (nouveau)

La cause de l’erreur 60 est généralement l’absence de renseignement de la périodicité de la valeur liquidative (VL) dans ROSA, plateforme de l’AMF.
En effet, l’application OPC2, qui récupère et intègre les données issues de ROSA, attribue par défaut une périodicité de collecte trimestrielle aux fonds dont la périodicité de VL n’est pas renseignée.
Il est donc nécessaire que la société de gestion saisisse la périodicité de la VL dans ROSA. Cette information permettra à OPC2 d’affecter le rythme de collecte approprié et d’éviter les rejets.

Rappel : lorsqu’aucune périodicité de VL n’est pas renseignée sur ROSA, OPC2 considère automatiquement que le fonds est soumis à une collecte trimestrielle. Par conséquent, les remises effectuées lors des arrêtés trimestriels civils (mars, juin, septembre et décembre) ne sont pas rejetées.
En revanche, les remises mensuelles réalisées en dehors de ces échéances trimestrielles font l’objet d’un rejet avec l’erreur 60, car leur rythme de collecte est considéré comme non conforme.



3) Nouveau Règlement IVF BCE/2024/17

· Lorsque des actions cotées sont détenues au portefeuille des fonds doivent être déclarées, quelle occurrence doit-on choisir, ACT ou ACO (nouvellement créée) ? (nouveau)

[bookmark: _Hlk233118130]Les nouvelles occurrences créées et résultant du nouveau règlement IVF BCE/2024/17 sont destinées à mieux ventiler les actions et assimilées, anciennement « ACT ». La modalité ACT est maintenue pour faciliter la prise en compte technique de l’évolution de la nomenclature. Cette modalité est strictement redondante avec la modalité ACO et sera supprimée à terme : il est vivement recommandé de favoriser la modalité ACO dès que possible. 

· Toutes les nouvelles informations concernant les émetteurs de titres génériques doivent-elles être renseignées ? (nouveau)

Nous n’avons pas par définition d’informations sur les états civils des émetteurs de titres génériques. Afin de mieux identifier les émetteurs, il est demandé au déclarant de nous transmettre le maximum d’informations et à minima renseigner la dénomination, occurrence qui peut dans certaines situations la seule information détenue par le déclarant.

